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I. Introduction

Avant toute chose, il convient de rappeler la distinction fondamentale entre le dommage et le préjudice

afin de lever toute équivoque : 

Le dommage désigne la lésion objective, physique ou psychique, subie par la victime, tandis que le

préjudice en est la conséquence directe, ouvrant droit à réparation. 

Le préjudice constitue donc l’approche indemnitaire et juridique du dommage.

La réparation du dommage corporel représente un enjeu majeur dans les systèmes juridiques modernes,

visant à compenser les atteintes à l’intégrité humaine à la suite d’un sinistre.

Comment quantifier la souffrance humaine ? 

Peut-on réellement « réparer » une vie brisée ? 
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I. Fondements éthiques

Réparation intégrale (Cass. civ. 2e, 1954) : 

« rétablir aussi exactement que possible l’équilibre détruit par le dommage, et de replacer la victime dans la

situation où elle se serait trouvée si l’acte dommageable ne s’était pas produit »

ce principe impose une indemnisation complète sans enrichissement sans cause ni

appauvrissement de la victime; remettre la victime dans sa situation initiale, selon le principe «

sans perte ni profit ».

En zone CIMA, ce principe est limité par la barémisation : 

•Art. 205 : indemnisation restreinte aux dommages matériels et corporels → exclusion des préjudices 

immatériels. 

•Art. 258 à 266 : liste limitative des préjudices avec évaluation financière figée et parfois purement 

symbolique. 

•Certains préjudices réels ne sont pas indemnisés, créant un écart avec le principe de réparation intégrale. 

1. Le principe de la répartition intégrale face à l’entrave de la Baremisation: 

3



I. Fondements éthiques

Le respect de la dignité humaine impose de traiter les victimes avec égard, 

compassion et humanité, en refusant de les réduire à un simple numéro de dossier ou à une

variable d'ajustement budgétaire. Cela implique:

• La prévention de la "victimation secondaire" : 

Éviter de faire subir à la victime un nouveau traumatisme psychologique lors des expertises médicales répétées ou 

des procédures administratives agressives.

• La sanctuarisation de l'intimité : 

Garantir la stricte confidentialité des données médicales et de la vie privée des familles.

• L'écoute active :

Prendre en compte la détresse morale et psychologique avec la même rigueur que les incapacités fonctionnelles

2. Le principe de la dignité humaine:
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I. Fondements éthiques

2. Le principe de l’équité entre les victimes:

L’éthique exige une harmonisation des indemnités pour des préjudices similaires afin

de garantir l’égalité des citoyens devant la loi

Toutefois, cette égalité théorique doit s’articuler avec une évaluation in concreto, tenant 

compte des répercussions réelles du dommage dans la vie quotidienne de la victime. 

C'est cette dimension humaine que tente de capturer l'article 260 du Code CIMA lors du

calcul de l'Incapacité Permanente Partielle (IPP) : pour un taux identique, la valeur du point

est pondérée selon l'âge, reconnaissant ainsi qu'une invalidité n'a pas le même impact chez

un jeune actif en début de carrière que chez un retraité.
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II.     Les enjeux éthiques chez les acteurs du processus de 

reparation des dommages corporels

Assureurs : respect des 

délais et refus des pratiques 

dilatoires ou de sous-

évaluation.

Experts médicaux : 

indépendance, objectivité et 

transparence dans 

l’évaluation.

Avocats / conseils : 

loyauté et priorité aux 

solutions concrètes pour 

la victime.

Victimes : obligation 

d’honnêteté → 

interdiction de toute 

fraude.

Juges : garants de 

l’équilibre et de la 

justice entre les parties.
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III.     Les dérives et limites éthiques

Marchandisation du corps : 

Attribuer un prix à la douleur ou à la perte d'un membre pose un dilemme moral aigu. 

L'indemnisation ne doit jamais être perçue comme un prix d'achat de l'intégrité humaine, 

mais comme une compensation financière visant à restaurer l'autonomie.

Les disparités systémiques :

Il existe de profondes inégalités d'indemnisation selon les contextes 
géographiques, le niveau d'instruction des victimes et leur capacité à s'offrir les 
services de conseils juridiques de haut niveau.

Les lenteurs administratives et judiciaires : 

Les délais excessifs de règlement des sinistres corporels s'apparentent à un déni 
d'éthique, aggravant la précarité et la souffrance psychologique des accidentés. 7



IV.    Perspectives d'amélioration : les six axes de progrès

1. Le renforcement de la transparence : 

Systématiser la mise à disposition des rapports d'expertise aux victimes de manière 
claire et intelligible.

2.   L’humanisation des procédures : 

Accompagner la victime par une information didactique sur ses droits tout au long de 
l'instruction du dossier.

3.   La formation éthique des professionnels : 

Sensibiliser les gestionnaires de sinistres, les avocats et les médecins experts aux 
concepts de vulnérabilité et de psychologie du traumatisme.
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IV.    Perspectives d'amélioration : les six axes de progrès

4.  L’harmonisation des pratiques: 

Standardiser les protocoles d'évaluation médicale pour réduire l'arbitraire d'un expert 
à un autre.

5. Le développement de la réparation en nature: 

Le développement de la réparation en nature : Prioriser le financement direct des 
aides techniques (prothèses de nouvelle génération, aménagement du domicile ou du 
véhicule) plutôt que l'octroi d'un capital numéraire rapidement consommé.

6. L’intégration de la justice restauratrice : 

Rompre l'isolement du procès. Dans la plupart des litiges liés aux accidents de la circulation, 

l’auteur du dommage est condamné par défaut ce qui met en exergue une fausse note éthique : 

l’absence physique du responsable renforce chez la victime un sentiment d'incompréhension et 

d'inachèvement. Favoriser des espaces de dialogue ou l'expression de regrets officiels 
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V.    Conclusion

L’éthique est le fondement essentiel de la réparation du dommage corporel.

Elle permet de dépasser la simple indemnisation financière pour garantir une 

véritable justice, centrée sur la dignité et la reconstruction de la victime.
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